BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 2 NOVEMBRE 2009 

(Extraits) 

Grands sujets 
Jacques Chirac va‑t‑il se retrouver en correctionnelle ? 
La juge d’instruction Xavière Siméoni a courageusement tranché. Jacques Chirac est poursuivi en correctionnelle pour « détournements de fonds publics et abus de confiance ».

Quels sont les faits reprochés ?

En plus de cinquante ans de vie publique Jacques Chirac a toujours su passer à travers les gouttes. De l’affaire des HLM en passant par les frais de bouches de l’Hôtel de ville, des voyages payés en espèces au financement tortueux des campagnes électorales. Cette fois‑ci ce sont les emplois fictifs de la ville de Paris qui sont en jeu. Chirac a employé jusqu’à 481 chargés de mission à la mairie de Paris, la juge Siméoni considère qu’au moins 21 d’entre‑eux occupaient des emplois fictifs n’ayant aucun lien avec la mairie.

Que risque Jacques Chirac ?

En théorie jusqu’à 10 ans de prison et peut‑être le remboursement des presque 5 M€ dépensés indûment.

En réalité pas grand‑chose sinon la honte. Le procureur de la République de Paris Jean‑Claude Marin, proche de la majorité, avait requis le non‑lieu estimant je cite « qu’il manquait l’élément intentionnel ». Même si le procès a lieu le procureur demandera un non‑lieu et l’accusation tombera d’elle‑même.

Finalement beaucoup de bruit pour rien ?

Sûrement pas ! C’est la première fois sous la Ve République qu’un chef de l’Etat se retrouve devant les juges. Par ailleurs le principal danger pourrait venir d’un autre côté. Charles Pasqua condamné dans l’affaire des ventes d’armes à l’Angola proclame que tout le monde était au courant, Chirac compris.

Comme le dit sans rire Charles Pasqua « Non, je n’ai pas de dossiers. Rassurez toute le monde ». De quoi inquiéter Jacques Chirac et bien d’autres. 

Election avec un seul candidat en Afghanistan 
La victoire annoncée dès le premier tour du président afghan sortant, Hamid Karzaï, a été ensuite contestée par une commission soutenue par l'ONU qui a ramené son score à moins de 50%. Mais le candidat de l’opposition, Abdullah Abdullah, qui a obtenu plus de 30% des suffrages a décidé hier de se retirer de la course. Ce dernier a toutefois appelé ses partisans à "ne pas descendre dans la rue et ne pas faire de manifestations".
Le second tour reste maintenu avec un seul candidat 
En effet, Hamid Karzaï se retrouve seul en lice pour le scrutin de samedi. Le délai de rétractation du second candidat étant dépassé, la loi afghane oblige au maintien du second tour.
Reste que la décision de l'ancien ministre risque de diminuer la participation, déjà modeste au premier tour, et donc d'affaiblir Hamid Karzaï fragilisé par l'offensive des talibans. A moins que les tractations entre les deux rivaux aboutissent, ouvrant la voie à une participation d'Abdullah au futur gouvernement.

Qu’est‑il reproché à l’actuel président ? 
La famille Karzaï, de l’actuel président a émigré aux Etats‑Unis ou en Inde après l'invasion soviétique en 1979. Ils sont ensuite retournés en Afghanistan à partir de 2002 et y ont prospéré créant une véritable nomenklatura. L’aîné, actuel président, a su placer ses trois autres frères aux postes clés du pays.
- Ahmed Wali, son premier frère, est devenu président du conseil provincial de Kandahar ravagé par l'insurrection. Le New‑York Times le suspecte de trafic d'héroïne et d’être à la tête d’une force paramilitaire, mais membre de la CIA, il demeure intouchable.
- Vient ensuite Mahmoud, vice‑président de la chambre de commerce afghane, à la tête d’un véritable conglomérat ;
- Le dernier frère, Qayum, est l'homme‑clé des négociations secrètes avec les talibans. A Riyad, il retrouve l'ambassadeur afghan, Mohammad Aziz Karzaï. Un oncle du président.

Bref, un gouvernement où peu de places sont laissées aux opposants.
Sommet de Bruxelles derrière le climat des tractations pour choisir le futur Président de l'Europe 
Les représentants des vingt‑sept Etats membres de l’Union Européenne étaient réunis en fin de semaine dernière. Ils devaient préparer la conférence des Nations Unies sur les changements climatiques qui se tiendra à Copenhague du 7 au 18 décembre prochain.

Voulant signifier leur plein engagement pour la cause climatique, les dirigeants européens envisagent de mettre de l’argent sur la table. C’est donc la coquette somme de 100 millions d’euros par an qui pourrait être allouée aux pays dits émergents pour lutter contre le réchauffement — aux origines pourtant contestées — de la planète.

Une fois de plus, l’Union Européenne risque d’être la seule à mettre autant d’argent dans la balance. 

Mais, était‑ce vraiment la principale préoccupation des dirigeants européens la semaine dernière ?

En fait, un sujet a pris le devant : celui du choix du futur président du conseil européen. Car l’annonce de l’imminente signature du traité de Lisbonne par le président tchèque Vaclav Klaus a mis en ébullition l’élite européenne.

Si au début du sommet l’ex Premier ministre britannique, le travailliste Tony Blair, semblait très en cour, sa popularité n’a fait que chuter.

Que lui reprochent ses anciens soutiens ?

Pêle‑mêle, ils mettent en cause sa proximité avec les Etats‑Unis lors du déclenchement de la guerre en Irak, l’euroscepticisme de son pays d’origine ou encore son positionnement politique particulier. Sans appartenir à la droite européenne, il s’attire les foudres de ses amis socialistes qui ne se reconnaissent pas en lui. L’Europe étant faite d’innombrables arrangements entre les deux formations les plus puissantes qui composent son parlement, ce dernier argument pèse.

Les dirigeants des vingt‑sept sont donc toujours à la recherche du président du compromis. En effet, les personnalités qui pourraient « incarner » l’Europe forte de leurs rêves se font rares.

Brèves françaises 
Débat en trompe l'œil sur l'identité nationale (pré‑élections) 
C’était dimanche dernier sur RTL : Eric Besson, transfuge socialiste débarqué au ministère de l’immigration et de l’identité nationale, reparlait de l’identité nationale.

Nous nous souvenons que lorsque Nicolas Sarkozy avait pour la première fois parlé « d’identité nationale », c’était au cœur de la campagne présidentielle de 2007. Il avait alors éprouvé quelques difficultés à définir clairement ce que revêtait pour lui cette identité. Pourtant, il avait d’emblée réussi à faire surgir un thème clivant pour sa campagne.

Il n’est donc pas étonnant que la question resurgisse à moins de six mois des élections régionales. L’UMP a souffert des récentes polémiques nées de la réaction de Frédéric Mitterrand à l’arrestation du cinéaste Polanski ou encore de l’ascension fulgurante de Jean Sarkozy en politique. Il lui faut donc rassurer l’électorat conservateur. L’identité nationale, concept vide de sens dans le monde sarkozien, est une prothèse électorale.

Fdesouche attaqué par Le Post : hommage indirect à son succès 
Le blog Fdesouche, de la "diaspora des descendants de Gaulois" a fait l'objet de pressions politico‑médiatiques. D’après le blog, je cite, « Pas moins de trois journalistes du blog Le Post ont été mandatés pour lui chercher des casseroles ».

Le Post est la propriété du groupe Le Monde interactif que Lagardère, celui qui nomme Sarkozy « Mon frère », détient à 34%.

Leur enquête aurait duré plus de trois semaines. Ils n’auraient pas hésité à pratiquer le harcèlement téléphonique en utilisant un ton menaçant pour glaner des informations. Parmi ces journalistes, il y aurait le rédacteur en chef adjoint du Post en personne.

Ces manœuvres n’empêchent pas le succès phénoménal de Fdesouche avec 30 à 40.000 visiteurs uniques par jour.

La presse indépendante ? 
Ce n’est pas pour rien que ce bulletin s’appelle bulletin de réinformation. Mais nous ne sommes pas seuls. Deux illustrations aujourd’hui avec un titre en progression et un autre qui va moins bien.

La Nouvelle Revue d’Histoire, la NRH en abrégé fête sont 45e numéro. Thème central l’Allemagne, mais aussi un entretien avec Max Gallo sans oublier la revue des livres d’histoire. Numéro après numéro la NRH a su s’imposer dans le cénacle des revues historiques qui comptent.

L’autre titre c’est Bakchich Hebdo. Les réinformateurs connaissent bien leur site Internet. Bakchich a fait le pari de la presse en publiant un hebdomadaire du même nom. « Informations, enquêtes et mauvais esprit » Bakchich assume bien son programme. Ils n’ont que 20.000 lecteurs et en ont besoin de 30.000 pour survivre. Alors mercredi prochain 2 euros pour que Bakchich titre indépendant et insolent survive, ce n’est pas cher.

Brève internationale 
Un évêque hongrois victime du communisme a été 
béatifié samedi 
Zoltan Meszlenyi était mort sous la torture en 1951. Il avait été arrêté sur ordre du dictateur communiste Matyas Rakosi, pour avoir pris la tête de l’Eglise catholique hongroise.

Les cendres de l’évêque torturé, recueillies longtemps après sa mort, avaient dû être enterrées en secret dans la cathédrale d’Esztergom.

Lors de la cérémonie de béatification, le cardinal Peter Erdo a insisté : 

« Il est le premier religieux victime des persécutions staliniennes à être béatifié ».
La citation du jour : 
Elle émane de Patrick Lozés président du conseil autoproclamé représentatif des associations noires de France. Soucieux de montrer que l’identité nationale ne peut pas avoir de référence historique, il a déclaré :

« Le débat qui commence concerne toute la société française sans exception, et ne doit pas servir à la définition d’une citoyenneté à plusieurs vitesses. » 
En effet, il n’y a pas de notion d’antériorité dans le concept de citoyenneté. Il n’y pas de Français plus français que les autres ! Il n’y a pas en France des « Français de souche » qui auraient des droits supérieurs ou un devoir de « francisation » envers les « nouveaux citoyens ». Dont acte et merci pour les Français de souche.

Le chiffre du jour 
300 
C’est le nombre de personnes qui ont signé une pétition visant à défendre Ludovic Patte, un habitant de 82 ans qui devrait passer devant le tribunal correctionnel de Blois le 4 novembre.

Il avait été placé en garde à vue pour avoir tiré un coup de fusil en l’air contre un groupe de gitans venus lui voler les fruits de son jardin. Il n’avait été libéré que le lendemain
Pour la population locale, Ludovic Patte est bien une victime. Lui et son épouse, sont d’après les habitants, je cite « des citoyens paisibles, qui ne font jamais parler d’eux ». Ils dénoncent, je cite, « les séjours répétés des gens du voyage et leur indiscipline ». Ludovic Patte estime avoir été traité comme un véritable criminel, emmené en pleine nuit par les gendarmes « en pyjama ».

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire et dédiée aux libraires de France 
En particulier à la librairie Pensées Classées à Paris. Pierre Michon, considéré par beaucoup comme le premier prosateur vivant de langue française vient de recevoir le Grand prix de l’Académie Française. Ce prix pour son ouvrage « les Onze » publié chez Verdier. Les Onze, ce sont les membres du Comité de salut public en 1794, les auteurs de la sinistre politique de la terreur.

Mêlant fiction et histoire, Pierre Michon fait renaître à travers un tableau les personnages de ce moment de notre histoire.

